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PÜBOCATIE-BL.AD. 


— « . » « . mam.,. 


BESCHIKKING 


den 24 Augustus 1897 No. 592, bepalende de opneming in 
het Publicatie-blad van liet op 23 Mei 1897 te 's Gravenhage 
tusschen Nederland en Italië gesloten, ooJc op de wederzijdsche 
koloniën toepasselijk, verdrag tot wederTceerige uitlevering 
van misdadigers. 


IN NAAM DER KONINGIN! 


DE GOUVERNEUR van Curacao. 


, Van den Minister van Koloniën ter afkondiging ontvangen 
Ebbende een exemplaar van het op 2S Mei 1897 te 's Gra­ 
venhage tiisschea Nederland en Italië gesloten, ook op de 
^vederzijdsclie koloniën toepasselijk, verdrag tot wederkeeri- 
uitlevering van misdadigers, met de mededeeliug, dat de 
''{wisseling der akten van bekrachtiging te 's Gravenhage 
io Juli 1897 heeft plaats gehad; 


Heeft de opneming daarvan in het Publicatieblad bevolen, 


BABGE, 


l)e Gouvernements-Secretaris, 
HELLMUND. 


Uitgegeven den 7ji. September 1897, 


^e Gouv^rnements-Secretaris, 


HELLMUXD. 


STAATSBLAD 


VAN HET 


KONINKRIJK DER NEDERLANDEN. 


fr€» 18©.) BESLUIT van den lQden Juli 1897, bepalen­ 
de de plaatsing in het Staatsblad van het te s 
Gravenhage ojp 28 J\f&l 1897 tussclicn jNederland 
en Italië gesloten verdrag tot wederkeerige uitle­ 
vering van misdadigers. 


IN NAAM TAN HARE MAJESTEIT WIL- 
HELMINA, BIJ DE GRATIE GODS, KONIN- 


AT 
1 
-r,,T 
TlTVd"PC< 
"IT A "\T 
GIN DER 
JL 
Y A.J.1 


ORANJE-NASSAU, EMZ., ENZ., ENZ. 


WIJ EMMA, KONINGIN-WEDUWE, RE­ 
GENTES VAN HET KONINKRIJK ; 


Gezien liet te's Gravenhage op 28 Mei 1897 tusschen Ne- 
Herland "en Italië gesloten verdrag tot wederkeerige uitle­ 
vering van misdadigers; 


Gelet dat de uitwisseling der akten van bekrachtiging mr 
de te 's Gravenhage den lOden Juli 1891 heeft plaats geliaci > 


OP de voordracht van den Miaister van Buitenlandsche 
Zaken van 15 Juli 1897, No. 8076, Algemeen Secretariaat; 


Hebben goedgevonden en verstaan de bekendmaking van 
voorzegd verdrag te bevelen door plaatsing van dit beslui 
in het Staatsblad. 


De Ministers, Hoofden van Departementen van Algemeen 
Bestuur worden belast, ieder voor zooveel hem betrett, met 
de uitvoering der bepalingen in meergenoemd verdrag vervat. 


Het Loo, den 19den Juli 1897. 


EMMA, 


Ik Minister van Buitenlandsche Zaken, 
J. RÖEEL. 


Uitgegeven den twee en twintigzten Juli 1897. 


De Minister van Justitie, 
YAN DER KAAY. 


Sa Maiesté la Reine des Pays-Bas et en Sou ƒ om Sa 
Majesté ia Reine-Régente du Royaume et Sa Majesté le Roi 


tVIwant résoln, d'un commtui accord, de conclure une nouvel­ 
le convention pour 1' extradition dos malfacteurs, ont nommé 
è. eet effet pour Leurs pléüipotentiaires, savoir • 
p 
-r, „ , 
Sa Maiesté la Reine-Régente du Royaume des P.iys-Bas. 
Messieurs le jonkheer JOAN RÖELL, chevalier de lordre du 
Lion Néerlandais, etc. etc., Miuistre des ^ff%res ^tr^"g®rfs' 
GUILLAUME VAN DER KAAY, chevalier de L ORDRE du1 ^ÏON 
Héerlandais, etc. etc., Ministro de la Jastuse. 
HENKI BEKGSMA, commandeur de 1'ordre du LIon INeerlan 
dais, etc. etc., Ministro des Colonies; 


Sa Maiesté le Roi d'Italie : 
. 
Monsieur le oom te ALBXANDRE ZANNINI, commandeur da 
1'ordre des Saints Maurice et Lazare, grand officier de 1 ordre 
delaCouronne d'Italie, etc. etc Soa Euvojé:Extraordinaire 
et Miriistre Plénipotentiaire prés la Oonr des Pays-Bas . 


lesquels, après s'êtrc communiqué leurs pleins pouyoirs, 
trouvés en boune et due forme, sont convenus des articles 
suivants: 
. , 
Article premier. 


Le Gouvernement des Pays-Bas et le Gonvernement d lta. 
lie s'engagent a se livrer reciproquement, dapies leb ieöjes 
déterminées par les articles suivants, et pour autant que les 
lois des deux Pays en permettent 1'extradition, les individus 
condamnés 0u próvenus a raison d'un des faits ci-aprèsenu- 
mérés, commis liors du territoire de 1 btat, auquel lextiadi 


tl°lo.e&mlurtre ou assassinat-, que ces crinies sment coimnis 
controle Souverain, 1'Hèritier du Trone, le Chef dun Etat 
ami ou toitte autre porsonne; 
2o. me,naces, faites par éent et sous une condition deter- 


30^' avortement, procuré par la femme enceinte ou par d 


< utres oies 
fa|t> 0u faits nuisibles ó. la santé commis & 


dessêin, ayant occas^onné une grave lésion 
grS 
mort, ou ayant été commis avec préméditation, sévices gra 
Vos * 
5Ó. viol; attentat a la pudeur commis avec violence oiime- 


naces ; le fait d'avoir, en dehors du manage "vi.nmorald^ 
charnel avec une femme, ou tout autre acts u immora 
, 
lorsque le coupable sait que la personne avec laquelle ïl 
commet de tels actes, est évanouie ou sans coniiaissance, ou 
lorsque la civconstance de 1'ftge de cette personne sufht pour 
reudre le fait punissable: 


6°. corruption de miuesrs en les exeitant a commettre ou u 
subir des actes d'immoralité, ou a avoir, en debors du mar ia- 
ge, im commerce charnel avec uu tiers; excitation de mi­ 
neurs la débauche et tout acte ayant pour object de favori- 
ser leur débaucbe j 


7°. bigamie ; 
8°. enlèvemenc, recel, suppression, substitution ou snppo- 
sition d'uu enfant; 


9°. enlèvement do mineurs: 
10°. contrefa9on ou altération de monnaies ou de papier- 
monnaie, entreprise dans le desseiu d'émettre ou de faire 
émettre ces monnaies ou ce papier-monnaie co mme non- 
contrefaits et non-altérés, ou mise en circulation de mon­ 
naies ou de papier-monnaie contrefaits ou altérés, lorsqu'elle 
a lieu a desseiu ; 


11°. coutrefacon ou falsification de timbres et de marqués 
de 1'Etat ou de marqués d'ouvrier exigóes par la loi; 


12°. faux en écriture et usage fait 
dessein de I'éeriture 
fausse ou falsifiée; la détention ou 1'introduction de 1'étran- 
ger de billet» d'une banque de circulation fondée en vertu de 
dispositions légales, dans le dessein de les mettre en circula­ 
tion comme n'étant ni faux üi falsifiés, lorsque 1'auteur savait 
au moment oü il les a regus, qu'ils étaient faux ou falsifiés • 


13°. faux serments; 
14°. corruption de fonctionnaires publiésconeussion ; dé- 
tournement commis par des fonctionnaires ou par ceux qu; 
sont considérés comme tels ; 


15°. incendie allumé a dessein, lorsqu'il peut en résulter 
un dan ger commun pour des biens ou un danger de mort pour 
autrui; incendie allumé dans le dessein de se proeurer ou de 
procurer a uu tiers un profit illégal au détriment de 1'agsu- 
reur ou du porteur légal d'un contrat a la grosse; 


16°. destructlon illégale commise a dessein d'un édifice ap- 
partenant en tout ou en partie a un autre ou d'un édifice ou 
d'une construction, lorsqu'il peut en résulter un danger com­ 
mun pour des biens ou un danger de mort pour autrui; 


17°. actes de violence commis en public, a forces réunis, 
contre des personnes ou des biens; 


18°. le fait illégal commis a dessein de faire couler a fond, 
de faire échouer, de détruire, de rendre improprë a 1'usage ou 
de détériorer un navire, lorsqu'il peuten résulter un danger 
pour autrui; 


19°. éuieute et insubordination des passagers a bord d'un 
navire contre le capitaine et des gens de 1'équipage contre 
leurs supérieurs; 


2(,°. le fait commis a dessein d'avoir mis en péril un con- 
voi sur un chemin de (er; 


ff. 


21°. vol; escroqueiie; abus «Ie blane-seing; détournGinenï» 
bus de coufiauce 
22°. banqueroute frauduleus©. 
Sont coroprises dans les qualiflcations pwcedenle» la toot* 
ivo et la complicité, lorsqu'elles sont pumssables d après la 
é°i slation du pays auquel Fe^tradü ion est demaiidee. 


En aucun cas 1'extradiüon n'aura iièu: 
, 
1°. pour les condamnés, lorsqnc la peine prononcee sera y.o 
moins de six mois d'emprisonnement; 
. ,, 
2° pour les piéveuuö et les accusés, lorque le maximum tte 
la peine applieable au fait incriminé sera, cl'après la lw du 
Dovs réclamant, de moins de deux aiis d?eni.prisonu€iocxit« 


Article 2. 


L'extradition n'anra pas lieu : 
lo. loisque le fait a, été commis dans un pays tiers et qne 
le Gouvernement de ce pays requiert l'extradition ; S 


2°. lorsque la demande en sera motivée par le meme tnit* 
pour lequel 1'individu réclamé a été jugé dans le pays nuquei 
l'extradition est demandée et du elief duquel ilya ete eoii- 
domné, absous ou aeqnitté ; 
. 


go. si, d'aprés les lois du pays auqnel 1 extradition ebt ue- 
mandée, la prescriptiou de 1'action ou de la peine est aequise 
avant 1'arrestation de 1'individu réclamé, ou, 1 arrestation 
n'ayant pas encore eu lieu, avant qu il n ait eté cite dcv<\n: 
le tribunal pour être entendu, 
Article 3. 
, 


L'extradition n'aura pas lieu aussi longtemps que rmdivi- 
du réclamé est poursuivi pour le même lait dans le pays au- 
quel l'extradition est demandée. 
Article 4. 


Si 1'individu réclamé est poursuivi ou subit une peiue pour 
luie autre infraction que celle qni a donné lieu a la demande 
d'extradition, sou extradition ne sera accordée quaprès la trn 
de la ponrsuite dans le pays auquel l'extradition est deman­ 
dée et, en cas de condamnation, qu'apies qn'il aura subi sa 
peine ou qu'il aura été gracié. Néanrnoins, si d apres leslois 
du navs qui demande l'extradition, la prescription de la ponr­ 
suite nouvait résulter de ce délai, son extradition sera accor­ 
dée. si des cousidérations spéeiales ne s'y opposent, et sous 
1'obligation de ren voyer 1'extrade aussitot que la poursuite 
dans ce pays sera finie. 
Article 5. 
... 


L'individu extradé ne pourra être ni poursuivi ni pum, claus 
le navs auquel l'extradition a été accordée, pour un fait pu- 
nissable quelconque non pró vu par la présente convention et 
interieur a son extradition, ni extradé a un état tiers sans le 
eousentement de celui qui a accorde 1 extradition, êb moms 
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I' 
il 


qn'il n'ait eu la liberté de quitter ilo nouveau le pays susdit 
pendaot un mois après avoir été jugé, et, en cas de condam- 
nation, après avoir subi sa peine ou après avoir été gracié. 


II ne ponrra pas non plus être poursuivi ui puni du clief 
d'nn fait prévu par la convention, antérieur a 1'extradition, 
sans le consentement du gouvernement qui a livré 1'extradé 
et qui ponrra, s'il le juge convenable, exiger la prodnction do 
1'un des docuineuts mentionnés dans Partiele 7 de la presente 
convention. Toutefois, ce consentement ne sera pas néces­ 
saire lorsque 1'inculpé aura demandé spontanément a être ju- 
gé ou a subir sa peine ou lorsqu'il n'aura pas quitté, dans le 
délai flxé plus haut, le territoirc du pays auquel il a été livré. 


Artiele 6. 


Les dispositions du présent traité ne sont point applicables 
aux délits politiques. La personne qui a été extradée a rai­ 
son de 1'un des faits de droit coinmun mentionnés a Partiele 1, 
ne pent, par conséquent, en aucun cas, être poursuivi et pnnie 
dans 1'état auquel l'extradition a été accordée, a raison d'un 
délit politique commis par elle avant 1'extradition, Di t\ raison 
d'un fait counexe a un senibable délit politique, a moins 
qu'elle n'ait eu la liberté de quitter de nouveau le pays pen­ 
dant un inois après avoir été jugée et, en cas de condemna- 
tion, après avoir subi sa peine ou après avoir été graciée. 


L'extradition sera accordée, lors mêrne que lecoupable allé- 
guerait uu motif ou un bat politique, si le fait pour leqnel 
elle est demandée constitue essentiellement un délit commun. 


Artiele 7. 


L'extradition sera demandée par la voie diplomatique et no 
sera accordée que sur la production de 1'original ou d'une ex- 
pédition authentique, soit d'un jugement de condamnation, 
soit d'une ordonnance de mise eu accusation ou de renvoi de- 
vant la justice répressive avec mandat d'arrêt, soit d'un man- 
dat d'arrêt, délivré dans les forrnes prescrites par la législa- 
tion de 1'Etat qui fait la demande, et indiquant suffisaoiineut 
le fait dout il s'agit pour mettre 1'Etat requis ti même de juger 
s'il constitue, d'après sa législation, un cas prévu par la pré­ 
sente convention, ainsi que la disposition pénale qui lui est 
applicable. 
Artiele 8. 
. 


Les objets saisis en la possession de 1'individu réclamé seront 
livrés a 1'état requéraut, si 1'autorité compétente de 1'état re­ 
quis en a ordonué la remise. 


Artiele 9. 


En attendant la demande d'extradition paria voie diploma­ 
tique, 1'arrestation provisoire de 1'iudividu dont l'extradition 
peut être requise aux termes de la présente convention, ponr­ 
ra être demandée: dn cöté des Pays Bas par tout oüicier do 


jtistice on tont. juge d'instructiou (juge commissaire); du coté 
de 1'ltalie par tout procureur du iioi. 


L'arrestation provisoire est soumise aux formes et aux ré­ 
gies prescrites par la législation du pays auquel la demaijde 
est faite. 


Article 10. 


L'étranger arrêté provisoiremeut, aux termeS de Partiele 
précédent, sera, a, moins qüe sou arrestation 110 doive êtro 
maintenue pour un autre motif, mis eu liberté, si, dans lo de- 
lai de vingt jours après la dato du mandat d'arrestatiou pro­ 
visoire, la demande d'extradition par la voie diplomatique, 
avec remise des documents prescrits par la présente conven- 
tiou, n'a pas été faite. 


Article 11. 


Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale, excepté le 
cas prévu par Partiele 6, uu des Gouverments jugera néces­ 
saire de faire procéder dans le territoire do 1'autre Etata une 
expertise, & 1'interrogatoire d'inculpés ou a 1'audition de té­ 
moins, une commission rogatoire sera envoyée il eet effet par 
la voie diplomatique, et il y sera douné suite, eu observant 
les lois du pays oü les experts, les inculpés ou les témoins 
seront iuvités a comparaitre. Les frais occasionnés par les 
expertises resteront a la charge de 1'Etat, qui en fait la de- 
mande. En cas d'urgence toutefois une commission roga­ 
toire pourra être directement adressée par Pautorité judiciaire 
dans 1'un des états a 1'autorité judiciaire dans 1'autre état. 


Toute commission rogatoire, ayaut pour but de demander 
une audition de témoins, devra êtro accompagnée d'une tra- 
duction frangaise. 


Article 12. 


Si dans une cause pénale non-politique la comparntion per- 
sonnelle d'un téinoin dans 1'autre pays est nécessaire ou dési 
rée, son gouvernement 1'eugagera 4 se rendre a 1'iuvitatioa 
qui lui sera faite, et, en cas de consentement, il lui sera ac- 
cordé des frais de voyage et de séjour, d'après les tarifs et rè- 
glements en vigueur dans le pays oü 1'audition devra avoir 
lieu, sauf le cas oüle gouvernement requérant estimera devoir 
allouer au témoin une plus forte indemnité. 


Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans 
1'un des deux pays, comparaitra volontairemeut devant les 
juges de 1'autre pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu 
pour des faits on condamnations criminels antérieurs, ni sous 
prétexte de complicité dans les faits objets du procés oü il 
flgurera comme témoin. 


Article 13. 


Lorsque, dans une cause pénale noa-politique, la confron- 
tatiou de criminels, détenu» dans 1'autre état, ou biea la com- 
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HVUni'cation de pièces a conviction 011 de docuniönts, qui >sê 
ttoüveraient entre les mainö des autorités de 1'aittre paye, 
seiajilgée utile oü nécessaire, la démande en sera faite par k 
Voie diplom,ttique, et i'ou y donnera suite & nioins do consi- 
dérations spéciales qui s'y. opposent, et sous 1'obligation de 
leuVoyer les crimiuels et les pièces. 


Aiticle 14. 


Le transit, a travers le territoire de 1'ftn des Ëtats contraö- 
tants, d'un individu livr'é par une tieree puissance it Pautró 
partie et n'appartfcilant pas au pïiys du transit, sera accordé 
sur la simple production, en origiual oit en expédition authen- 
tique, de 1'uu des actes de procédure lueutionnés a Partiele 7, 
pourvu que le fait servaiit de base a 1'extradition soit com- 
pris dans la présente convention et ne rentre pas dans les 
prévisions des articles 2 et G, et que ie transport ait lieu, 
quant & 1'escorte, avec la concours de fonctiounaires da pays 
qui a autorisé le transit sur soa territoire. 


Les frais du transit seront 4 la charge de 1'état requérant 


Article 15. 


Les Gotiveriicincnts respectifs reiioncent de part et d'aiitre 
;i toute réclaination pour ia restitution des frais d'entretien, 
de transport et au tres, qui pourraient résulter, dans les limi- 
tes do leürs territoires respectifs, de 1'extradition des préVe- 
ims, accusés ou eondamnés, ainsi que de ceux résultant de 
1'exécution des commissions rogatoires, du transport et du 
renvoi des eriminels a coufronter, et de 1'envoi et de la resti- 
tutiou des pièces de convictiou ou des documeuts. 


Au cas oü le transport par raer serait jitgé préférable, 1'iü» 
dividu a extrader sera conduit au port que désignera 1'agent 
diplomatique ou consulaire du Government requérant, aux 
frais duquei il sera embarqué. 


Article lö. 


Les deux Gouvernements s'engagent a se commitniquer ré- 
ciproquement les arrêts de cohdamnatiou pour délits de toute 
espèce, qui auront été pronoucés par les tribunauxde Pun des 
deux Btats contre les sujets de 1'aütre. 


Certe commmiieation sera effectuée moyenuant 1'envoi par 
voie diplomatique, et dans la forme qui sera établie, du juge- 
inont prononcé et devenu déflnitif au Gouvernement donti le 
condamué est sujet. 


Article 17. 


Les stipulations de la présente convention seront applicables 
aux colonies et possessions étrangères des deux Hautes Par- 
ties contractances, sauf è tenir eompte des lois spéciales en 
vigueur dans lesdites colonies ou possessions. 


La demande d'extradition dtt malfaiteur, qui s'est réfugié 
dans une colonie ou possession étraugère dc 1'autre Partie, 
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pourra aussi être faite directement au gouverneur ou fonc* 
tionaire principal de cette colouie ou possession par le gou­ 
verneur ou fonctionuaire principal de 1'autre colouie ou pos­ 
session, pour autant que les deux colonies ou possessiona 
étrangéres soiit situées daus 1'Asie ou PAfrique Orientale. 


Lesdits gouverneurs ou premiers fonctionnaires aurout la 
faculté soit d'accorder 1'extradition soit d'en référer & leur 
Gouvernement. 


Le délai pour la mise en liberté, visé a l'article 10, sera de 
soixante jours. 


Article 18. 


La présente convention entrera en vigueur quatre mois 
aprés 1'échange des ratifications. 


A partir de sa mise a exécution les conventions du 20 novem- 
bre 1869 et du 26 juillet 1886 cesseront d'être en vigueur et 
seront remplacées par la présente convention, laquelle con- 
tinuera êb sortir ses effets jusqu'a six inois après déclaration 
contraire de la part de 1'un des deux G-ouvernements. 


Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangéea 
aussitót que faire se peut. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs out signó la 
présente conveation et y ont apposé leurs cachets. 


Fait, en doublé, a La Haye, le 28 Mai 1897. 


(L8.) J. EÖELL. 


(L8.) VAN DER KAAY. 
{LS.) ZANNINI. 


(.L8.) BERGSMA. 


VERTALING. 


Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden en in Hoogst* 
Derzelver naam Hare Majesteit de Koningin-Weduwe, Regen­ 
tes van het Koninkrijk en Zijne Majesteit de Koning van 
Italië, in gemeenschappelijk overleg overeengekomen zijnde 
een nieuwe overeenkomst te sluiten betreffende de uitlevering 
van misdadigers, hebben te dien einde tot Hoogst-Derzelver 
gevolmachtigden benoemd, te weten: 


-Ï(U 


ft are Majesteit de Koningin-Weduwe, Regentes van het 
koninkrijk der Nederlanden : 


de heeren jonkheer JoAN EÖELL, Eidder der Orde van deü 
JJederlandschen Leeuw, enz., enz., Minister van Buitenlandsche 
Zaken, WILLEM VAN DER KAAY, Eidder der Orde van den 
Nederlandschen Leeuw, enz., enz., Minister van Justitie, en 
JAOOB FIENDRIK BERGSMA, Commandeur der Orde van deti 
Nederlandschen Leeuw, enz., enz., Minister van Koloniën : 
Zijne Majesteit de Koning van Italië : 
Graaf ALEXANÜER ZANNINI, Commandeur der Orde Van 
dei Heiligen Mauritius en Lazarus, Groot Officier der Orde 
van de Kroon van Italië, enz., enz., Hoogst Deszelfs Buiten­ 
gewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister bij het Konink­ 
lijk Hof der Nederlanden ; 


die, na elkander hunne volmachten te hebben medegedeeld, 
welke in goeden en behoorlijken vorm zijn bevonden, omtrent 
de volgende artikelen zijn overeengekomen ; 


Artikel 1. 


De Regeering der Nederlanden en de Regeering van Italië 
verbinden zich om wederkeerig aan elkander uit te leveren, 
volgens de voorschriften bij de volgende artikelen vastgesteld 
en voor zoover de wetten der beide landen die uitlevering 
toelaten, de personen welke veroordeeld of beklaagd zijn ter 
zake van een der feiten hieronder vermeld, gepleegd buiten 
het grondgebied van den Staat, aan welken de uitlevering 
wordt aangevraagd: 
• 


1°. doodslag of moord, hetzij dat deze misdrijven zijn ge­ 
pleegd tegen den Sonverein, den Troonopvolger, het Hoofd 
van een bevrienden Staat of tegen elk ander persoon ; 


2°. bedreigingen, schriftelijk en onder eene bepaalde voor­ 


w 
a 
a 
r 
d 
e 
g 
e 
d 
a 
a 
n 
; 


3°. het opzettelijk veroorzaken van de afdrijving der vrucht 
i 
van eene vrouw door haar zelve of door anderen; 


4°. gewelddadigheden of daden nadeelig voor de gezond­ 
heid, die met opzet zijn gepleegd en zwaar lichamelijk letsel 
; 
of den dood ten gevolge hebben of die met voorbedachte ra­ 
de zijn gepleegd; zware mishandeling; 


5°. verkrachting; feitelijke aanranding van de eerbaarheid, 
gepleegd met geweld of bedreigingen ; het feit van buiten 
echt vleeschelijke gemeenschap te hebben mee eene vrouw of | 
elke andere ontuchtige handeling, wanneer de schuldige weet : 
dat de persoon met welke hij zoodanige handelingen pleegt, 
in staat van bewusteloosheid of onmacht verkeert, of wan- 
• 
neer de- leeftijd op zich zelf vau dien persoon voldoende is om 
het feit strafbaar te maken , 


6°. het bederven- der zeden "6ij minderjarigen door hen aan 
; 
te zetten tot het plegen of dulden van ontuchtige handelingen ] 
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of tot het hebben van vleeschelijke gemeenschap buiten echt 
nifet een derde ; opwekking van minderjarigen tot het plegen 
van ontucht en iedere daad welke ten doel heeft de ontucht 
van minderjarigen te begunstigen ; 


7°. dubbel huwelijk; 
8°. oplichting of wegvoering, verberging, wegmaking, on­ 
derschuiving van eeu kind; 


0°. oplichting of wegvoering van minderjarigen : 
10°. hot namaken of vervalschen van muntspeciën of munt- 
papier met het oogmerk om die muntspeciën of dat rnuntpa- 
picr als echt en onvervalscht uit te geven of te doen uitgeven 
of het opzettelijk iu omloop brengen van vakche of vervalscli- 
te muntspeciën of muntpapier; 


11°. het namaken of vervalschen van van Rijkswege uit­ 
gegeven zegels en Kijksmerken of'van door de wet gevorder­ 
de meesterteekenen ; 


12°. valschheid in geschriften en het met opzet gebruik 
maken van het valsche of vervalsehte geschrift: hot in voor­ 
raad hebben of invoeren uit het buitenland van billetten ee- 
ner, krachtens wettelijke verordeningen opgerichte, circula­ 
tiebank met het oogmerk om die als echt en onvervalscht uit 
te geven, ingeval de dader, toen hij die stukken ontving, met 
de valschheid of vervalsching bekend was ; 


13°. meineed; 
li°._ oinkooping van openbare ambtenaren ; knevelarij; 
verduistering door ambtenaren of daarmede gelijkgestelde!); 


15°. opzettelijke brandstichting, indien daarvan gemeen- 
gevaar voor goederen of levensgevaar voor een ander te duch­ 
ten is; brandstichting met het oogmerk om zich of een ander, 
ten nadeele van den verzekeraar of van den wettigen houder 
van een bodemerijbrief, wederrechtelijk te bevoordeelen ; 


16°. opzottelijke en wederrechtelijke vernieling van een ge­ 
bouw, hetwelk in ziju geheel of gedeeltelijk aan een ander toe­ 
behoort of van een gebouw of getimmerte, indien daarvan ge­ 
meen gevaar voor goederen of levensgevaar voor een ander 
te duchten is; 


17°. openlijk geweld met vereenigde krachten tegen perso­ 
nen of goederen; 


1S°. het opzettelijk en wederrechtelijk doen zinken, doen 
stranden, vernielen, onbruikbaar maken of beschadigen van 
een schip, indien daarvan levensgevaar voor een ander te 
duchten is; 


19°. muite, ij en verzet van passagiers aan boord van een 
schip tegen den schipper en van mindere schepelingen jegens 
hunne meerderen in rang; 


20°. het opzettelijk doen onstaan van gevaar voor een 
spoortrein ; 
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21°. diefstal, oplichting; misbruik van eene liandteekening 
in blanco ; verduistering ; misbruik van vertrouwen; 


22°. bedriegelijke baukbreuk; 
Onder de voorgaande qualificatiën zijn begrepen de poging 
en de medeplichtigheid, voor zoover zij strafbaar gesteld zijn 
bij de wetgeving van het land, aan hetwelk de uitlevering 
wordt gevraagd. 


In geen geval zal de uitlevering plaats hebben: 
1°. voor zoover veroordeelden betreft wanneer de opgeleg­ 
de straf minder zal zijn dan 6 maanden vrijheidsstraf; 


2°. voor zoover beklaagden of in staat van beschuldiging 
gestelden betreft, wanneer het maximum van de, voor het 
ten laste gelegde feit, op te leggen straf, volgens de wet van 
het land dat de uitlevering vraagt, minder is dan 2 jaren 
vrijheidsstraf. 


Artikel 2. 


J)o uitlevering zal geen plaats hebben: 
1°. ingeval het feit in een derden Staat is gepleegd en de 
Eegeering van dien Staat de uitlevering aanvraagt; 


2°. wanneer de aanvrage daartoe geschiedt op grond van 
hetzelfde feit, waarvoor de opgeëischte persoon in het land, 
waaraan de uitlevering wordt aangevraagd, heeft terecht ge­ 
staan en ter zake waarvan hij aldaar is veroordeeld, van 
rechtsvervolging ontslagen of vrijgesproken; 


3°. indien de vervolging of de opgelegde straf naar de wet­ 
geving des Lands, waaraan de uitlevering wordt aangevraagd, 
verjaard is vóór de aauhouding van den opgeëischten persoon 
of, zoo er nog geene aanhouding heeft plaats gehad, vóór de 
oproeping om door de rechtbank te worden gehoord. 


Artikel 3. 


De uitlevering zal geen plaats hebben zoolang de opge­ 
ëischte persoon in het land, waaraan de uitlevering wordt 
aangevraagd, vervolgd wordt ter zake van hetzelfde feit. 


Artikel 4. 


Indien de opgeëischte persoon vervolgd wordt of straf on- 
nergaat wegens een ander misdrijf, dan dat waarvoor zijne 
uitlevering wordt aangevraagd, zal zijne uitlevering niet 
worden toegestaan, dan na afloop der vervolging ingesteld ia 
het Land waaraan de uitlevering wordt aangevraagd, en, in­ 
geval van veroordeeling, nadat hij de hem opgelegde straf zal 
hebben ondergaan of hem daarvan gratie zal ziju verleend. 
Indien evenwel, volgens de wetten van het land dat de uitle­ 
vering aanvraagt, dat tijdsverloop de verjaring der vervol­ 
ging ten gevolge zou kuunen hebben, zal zijne uitlevering wor- 
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den toegestaan, tenzij er bijzondere redenen mochten aanwe­ 
zig zijn, die er zich tegen verzetten en onder gehoudenheid 
tot terugzending van den uitgeleverde, zoodra de vervolging 
in genoemd land zal zijn afgeloopen. 


Artikel 5. 


De uitgeleverde persoon zal niet mogen worden vervolgd 
nocb gestraft in het land, waaraan de uitlevering is toege­ 
staan, ter zake van een strafbaar feit niet in het tegenwoor­ 
dig verdrag genoemd en vóór zijne uitlevering gepleegd, 
noch aan een derden Staat uitgeleverd zonder de toestem­ 
ming van den Staat, die de uitlevering heeft toegestaan, ten­ 
zij hij de vrijheid hebbe gehad om het eerst genoemde land 
weder te verlaten gedurende ééne maand nadat de tegen hem 
ingestelde vervolging zal zijn afgeloopen en hij, in geval van 
veroordeeliug, de hem opgelegde straf zal hebben ondergaan 
of hem daarvan gratie zal zijn verleend. 


Hij zal evenmin mogen worden vervolgd of gestraft ter zake 
van een feit in het tegenwoordig verdrag genoemd en vóór de 
uitlevering gepleegd zonder de toestemming der Regeering, 
die den uitgeleverde heeft overgegeven, en die, indien zij 
zulks wenschelijk acht, de overlegging zal kunnen vorderen 
van een der bescheiden in art. 7 van het tegenwoordig ver­ 
drag vermeld. Intusschen zal die toestemming niet noocig 
zijn, wanneer de beklaagde uit eigen beweging zal hebben 
verzocht terecht te staan of zijn straf te ondergaan of wan­ 
neer hij binnen den bovengenoemden termijn het grondge­ 
bied van den Staat, waaraan hij is uitgeleverd, niet zal heb­ 
ben verlaten. 


Artikel 6. 


De bepalingen van het tegenwoordig verdrag zijn niet toe­ 
passelijk op staatkundige misdrijven. Hij die, ter zake van 
een der in artikel 1 genoemde gemeene feiten, is uitgeleverd, 
kan derhalve in geen geval worden vervolgd of gestraft in 
den Staat, waaraan de uitlevering is toegestaan, ter zake van 
een staatkundig misdrijf door hem gepleegd vóór zijne uitle­ 
vering, noch van eenig feit met zoodanig staatkundig mis­ 
drijf samenhangende, tenzij hij de vrijheid hebbe gehad het 
land weder te verlaten gedurende eene maand nadat de tegen 
hem ingestelde vervolging zal zijn afgeloopen en hij, in ge­ 
val van veroordeeling, de hem opgelegde straf zal hebben 
ondergaan of hem daarvan gratie zal zijn verleend. 


De uitlevering zal worden toegestaan ook dan wanneer de 
schuldige een staatkundige beweegreden of een staatkundig 
doel mocht aanvoereD, indien het feit waarvoor zij is gevraagd 
op zich zelf een gemeen misdrijf vormt. 
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Artikel 7. 


Do uitlevering zal worden aangevraagd langs diplomatie- 
ken weg en alleen toegestaan worden op vertoon van liet oor­ 
spronkelijke of van een gewaarmerkt afschrift hetzij van een 
vonnis van veroordeeling, hetzij van eene beschikking tot in 
staat van beschuldigingstelling ©f van eene beschikking, 
waarbij rechtsingang is verleend met bevel tot gevangenne­ 
ming, batzij van een bevel van gevangenneming, atgegcven 
in de vormen voorgeschreven door de wetgeving van den 
Staat, die de aanvrage doet, en waarbij het feit waarvan 
sprake is op zoodanige wijze wordt omschreven dat de Staat, 
waaraan de uitlevering wordt gevraagd, in staat zij te beoor- 
deelen of het volgens zijne wetgeving een geval daarstelt iu 
het. tegenwoordig verdrag voorzien, alsmede vermeldende do 
op hei feit toepasselijke strafbepaling. 


Artikel 8. 


De goederen, welke in het bezit waren van den opgeëischte 
en iu beslag genomen zijn, zullen worden overgegeven aan 
den opeischenden Staat, indien de bevoegde macht van den 
Staat, waaraan de uitlevering wordt aangevraagd, do over­ 
gave daarvan heeft bevolen. 


Artikel 9. 


Tn afwachting van de aanvrage om uitlevering langs diplo- 
matieken weg zal de voorloopige aanhouding van den per­ 
soon, wiens uitlevering volgens het tegenwooidig verdrag 
kan gevraagd worden, kunnen worden verzocht: van de zij­ 
de van Nederland, door ieder officier van justitie of elk rech­ 
ter van instructie (rechter-commissaris); van den kant van 
Italië, door ieder procureur des Konings. 


De voorloopige aanhouding is onderworpen aan de vormen 
en de regels voorgeschreven door de wetgeving van den 
Staat, waaraan de uitlevering gevraagd wordt. 


Artikel 10. 


De vreemdeling, die krachtens de bepalingen van het voor­ 
gaand artikel voorloopig is aangehouden, zal, ten ware hij 
uit andoren hoofde behoorde in hechtenis te blijven, in vrij­ 
heid worden gesteld, indieu niet binnen twintig dagen na de 
dagteekening van het bevel van voorloopige aanhouding de 
aanvrage tot uitlevering langs diplomatieken weg geschied 
is, onder overlegging der bescheiden bij het tegenwoordig 
verdrag voorgeschreven. 


Artikel 11. 


AYauneer, bij de vervolging in een strafzaak, uitgezonderd 
in het geval voorzien bij artikel G, eeuo der Regeeriugen het 
noodig oordeelt om op het gebied van den anderen Staat, oen 
onderzoek door deskundigen, eou ondervraging van beklaag­ 
den of een getuigenverhoor te doen plaats hebbeu, zal daar- 
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toe eeno rogatoire comrtiissïe langs (liplotiiatiekeii Weg gö> 
zonden worden en zal daaraan gevolg gegeven worden met 
inachtneming Van de wetten van liet land, waar de deaktindi- 
gen, beklaagden of getuigen zullen borden uitgonoodigd te 
verschijnen. De kosten door het onderzoek van deskundi­ 
gen veroorzaakt zullen ten laste blijven van den Staat, die er 
om verzoekt. Intusschen zal in spoedeiscliende gevallen een 
rogatairc commissie rechtstreeks door de rechterlijke over­ 
heid in den eenen Staat künneu worden toegezonden aan do 
rechterlijke overheid in den au deren Staat. * 


Elke rogatoire commissie strekkende tot aanvrage van eett 
getuigenverhoor zal van eene Fransche vertaling"vergezeld 
moeten zijn. 


, 
. 
Artikel 12. 


Indien, in eene strafzaak een gemeen misdrijf betreffende, 
de persoonlijke verschijning van een getuige in het andere 
land noodig is of verlangd wordt, zal zijne Itegecring hem 
verzoeken aan de tot hem te richten uitnoodigiug gevolg te 
geven en, in geval liij daaraan voldoet, zulion hetn reis- en 
verblijfkosten worden toegekend volgens de tarieven en re­ 
glementen van kracht in het land, waar het verhoor zal moe­ 
ten plaats hebben, behoudens het geval dat de aanvragende 
Eegeering het noodig zal achten hoogere schadevergoeding 
aan den getuige toe te kennen. 


Een getuige van welke nationaliteit ook, die, in een van 
beide Staten opgeroepen, vrijwillig voor de rechters van den 
anderen Staat verschijnt, zal aldaar niet kunnen worden ver­ 
volgd of aangehouden ter zake van vroeger door hem begane 
strafbare feiten of tegen hem wegens misdrijf uitgesproken 
veroordeeliugen, en evenmin onder voorwendsel van mede­ 
plichtigheid aan de feiten, die het onderwerp uitmaken van 
het geding, waarin hij als getuige optreedt. 


Artikel 13. 


Wanneer in eene strafzaak een gemeen misdrijf betreffen­ 
de, de confrontatie van misdadigers, gedetineerd in den an­ 
deren Staat, ofwel de mededeeling van overtuigingsstukken 
of van bescheiden, welke zich in handen bevinden der autori­ 
teiten van het andere land, nuttig of noodig zal worden ge­ 
oordeeld, zal de daartoe strekkende aanvraag langs diploma- 
tieken weg geschieden en zal daaraan gevolg gegeven wor­ 
den, tenzij er bijzondere redenen mochten bestaan die er zich 
tegen verzetten en onder gebondenheid tot terugzending van 
de misdadigers en van de stukken. 


Artikel 14. 


De doorvoer over het grondgebied van een der con tractor- 
rende Staten, van een door eeue derde Mogeudheid aan <ïe 
andere Partij uitgeleverdeu persoon, die niet behoort tot het 
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land door hetwelk de doorvoer plaats lieeft, zal worden toe» 
gestaan op liet eenvoudig vertoon lietzij van het oorspronke­ 
lijke, hetzij van een gewaarmerkt afschrift, van een der stak» 
ken genoemd in art. 7, mits het feit, waarop de uitlevering- 
gegrond is, in het tegenwoordig verdrag begrepen zij en niet 
valle onder de bepalingen voorzien bij de artt. '2 en 6, en mits 
de doorvoer, wat het medegeleide betreft, geschiede met mede­ 
werking van beambten van het land, dat den doorvoer over 
zijn grondgebied heeft toegestaan. 


De kosten van doorvoer zullen komen voor rekeniug van 
den Staat, dié de uitlevering heeft aangevraagd. 


Artikel 15. 


De wederzijdsche Regeeringen doen over en weder afstand 
van alle aanvrage om terugbetaling van de kosten van onder­ 
hond, van vervoer en andere die, binnen de grenzen van haar 
wederzijdsch grondgebied, zouden kannen voortvloeien uit 
de uitlevering van beklaagde, in staat van beschuldiging ge­ 
stelde of veroordeelde personen, evenals van die, voortvloeien­ 
de uit de tenuitvoerlegging van rogatoire commissiën, uit het 
vervoer en de terugzending van misdadigers ter confrontatie 
en uit de toezending en terugzending der overtuigingsstukken 
of der bescheiden. 
Ingeval het vervoer over zee verkieslijk mocht worden ge­ 
acht zal de uit te leveren persoon worden overgebracht naar 
do haven aan te wijzen door den diplomatieken of consulairen 
agent van den Staat, die de uitlevering heeft aangevraagd, 
en op wiens kosten hij zal worden iugescheept. 


Artikel 16. 


De beide Eegeeringen verbinden zich om wederkeerig el­ 
kander mededeeling te doen van de vonnissen houdende ver- 
oordeeling wegens misdrijven van eiken aard, die zullen zijn 
uitgesproken door de rechtbanken vau den een der beide Sta­ 
ten tegen onderdanen vau den andere. 


Deze mededeeling zal worden bewerkstelligd door toezen­ 
ding langs diplomatieken weg en naar den vorm, die zal wor­ 
den vastgesteld van het uitgesproken en in kracht van ge­ 
wijsde gegaan vonnis aan de Regeering, waarvan de veroor­ 
deelde onderdaan is. 


Artikel 17. 


De bepalingen der tegenwoordige overeenkomst zullen toe­ 
passelijk zijn op de koloniën en buitenlandsche bezittingen 
der beide ïïooge contracteerende partijen, behoudens inacht­ 
neming van de bizondere wetten in gezegde koloniën en be­ 
zittingen van kracht. 


De aanvrage tot uitlevering van den misdadiger, die de 
wijk genomen heeft naar eene kolonie of buitenlandsche bezit­ 
ting van de andere partij, zal ook rechtstreeks kunnen gericht 
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v, orilen tot den Gouverneur of eersten ambtenaar van die ko­ 
lonie of bezitting' door den Gouverneur of eersten ambtenaar 
der andere kolonie of bezitting voor zoover de beide koloniën 
of buitenlaudsche bezittingen gelegen zijn in Azië of in Oost- 
Afrika. 


De genoemde Gouverneurs of eerste ambtenaren zullen de 
bevoegdheid hebben 0111 betzij de uitlevering toe te-staan, het­ 
zij de aangelegenheid aan hunne Kegeering te onderwerpen. 


De termijn voor de invrijheidstelling bedoeld in art. 10, zal 
zestig dagen bedragen. 


Artikel 18. 


De tegenwoordige overeenkomst zal in werking treden 4 
maanden na de uitwisseling der akten van bekrachtiging. 


Te rekenen vau bare inwerkingtreding zullen de overeen­ 
komsten^ van den 20sten November 1869 en van den 26sten 
Juli 1830 ophouden van kracht te zijn en vervangen worden 
door de tegenwoordige overeenkomst, die van kracht zal blij­ 
ven tot zes maanden na verklaring in tegenovergestelden zin 
door een der beide Regeeringen gedaan. 


Zij zal worden bekrachtigd en de akten van bekrachtiging 
er van zullen zoo spoedig mogelijk worden uitgewisseld. 


Tei oirkonde waarvan de wederzijdsclie gevolmachtigden 
de tegenwoordige overeenkomst hebben onderteekend en va» 
hunne zegels voorzien. 


Gedaan, in dubbel, te 's Gravenhage den 28 Mei 1897. 


{LS.) J. IÏÖELL. 


(JJS.) VAN DER KAAY. 
(LS.) A. ZANNINÏ. 


{LS.) BERGSMA. 


